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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2048/72 DE LA COMMISSION
du 27 septembre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 (3 ) et tous les rè­
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 septembre 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(») JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269167.
( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(*) JO n« L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 septembre 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03

10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

40,61
46,77 (*M4)
50,38 (5 )
31,20
35,87

37,34 (2)(3 )
4,39
4,79
36,07
0 (4 )

75,60
80,93

81,18

81,52

f 1 ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( !) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 3 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

(*) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et (CEE) n0 2019/71 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N0 2049/72 DE LA COMMISSION
du 27 septembre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales i 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n0 1631/72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l' article 15 du règlement
n0 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 septembre 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

f 1 ) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/ 67 .
( 2 ) IO no L 94 du 21 . 4. 1972, p. 7 .
(8) JO n° L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 septembre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)
(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

9

1er term.

10

2e term .

11

3e term .

12

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0
0
0
0

0

0
0

0
0

0

0

0
0
0

0

0
0

0
0

0

0

0,22
0
0

0
0
0

0
0

0

0
0
0

0

0
0
0

0
0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n0 L 231 du
14 . 10. 1971 , p. 28).

B. Malt
(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

9

1er term .

10

2e term.
11 -

3e term .
12

4e term.
1

11.07 A I (a ) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 A I (b) Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 A II ( a ) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine 0 0 0 0 0

11.07 A II (b) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 2050/72 DE LA COMMISSION
du 27 septembre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2007/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché, il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 septembre 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(") JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
(») JO n® L 217 du 22 . 9 . 1972, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 septembre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

{ UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9
1 er term .

10
2e term .

11
3 e term .

12
4e term .

1
5 e term .

2
6 e term .

3

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

Graines de sorgho

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du 6. 5 . 1972).
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REGLEMENT (CEE) N0 2051/72 DE LA COMMISSION
du 27 septembre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements, un taux

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 septembre 1972 .
Par la Commission

A. COPPÉ

Membre de la Commission

H JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972 , p. 4 .
(3) TO n° L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59 .

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier

commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

9,17
7,78 (*)

9,17
7,78 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux disposition!
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2052/72 DE LA COMMISSION
du 27 septembre 1972

fixant ie prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 ( 2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1395/72 (3 ), et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1395/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 septembre 1972 .
Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

■}) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n« L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4.
.'*) JO n° L 149 du 1 . 7. 1972, p. 61 .

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2053/72 DE LA COMMISSION
du 27 septembre 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission , du 2 mars 1970, concernant les
modalités d'application de l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que, dans des cas particuliers, le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de nature
différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a ) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 433/72 ( 4 ), les restitu­
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état, doivent être fixées compte tenu de
la situation sur le marché communatuaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l' article 3 dudit
règlement ; que, conformément au même texte, il y a
lieu de tenir compte également de l'aspect écono­
mique des exportations envisagées ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées aux montants repris à l' annexe.considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit

être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1er du règlement (CEE) n° 431/68 du
Conseil, du 9 avril 1968, déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 septembre
1972 .

(!) JO n° 308 du 18. 12 . 1967, p. 1 .
(*) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 8) JO n® L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6 .
(«) JO n° L 53 du 2 . 3 . 1972, p. 1 .

( 5) JO n" L 89 du 10 4. 1968 , p. 3 .
(«) JO no L 50 du 4 . 3 . 1970, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles , le 27 septembre 1972 .

Par la Commission

A. COPPE

Membre de la Commission

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 septembre 1972, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

1UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs

II . sucres bruts :

( a ) sucres candis 4,60 f 1 )

( b ) autres sucres bruts

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2054/72 DE LA COMMISSION
du 27 septembre 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier applicables aux
parties, garnitures et accessoires pour articles des nos 66.01 et 66.02 de la position
tarifaire 66.03 , originaires des pays en voie de développement, bénéficiaires des
préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil

du 20 décembre 1971

plafond s'établit à 45 000 unités de compte ; qu' à la
date du 22 septembre 1972, les importations dans la
Communauté desdits produits , originaires des pays et
territoires bénéficiaires des préférences tarifaires , ont
atteint, par imputation , le plafond précité ; qu' il y a
lieu, dès lors , compte tenu du but poursuivi par les
dispositions dudit règlement (CEE) n° 2795/71
prévoyant le respect d'un plafond, de rétablir les
droits du tarif douanier commun pour les produits en
cause,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 1 er octobre 1972, la perception des
droits du tarif douanier commun, suspendue en vertu
du règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , est rétablie à l' importation dans la
Communauté ides produits suivants :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 2795/71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits originaires de pays
en voie de développement (*), et notamment son
article 4 paragraphe 2,

considérant que, en vertu de l' article 1 er para­
graphe 3 dudit règlement, la suspension des droits du
tarif douanier commun est accordée, pour chaque
catégorie de produits , dans la limite d'un plafond
communautaire, exprimé en unités de compte,
normalement égal au montant résultant de l' addition,
d'une part, de la valeur des importations caf des
produits en cause dans la Communauté, en 1968 , en
provenance des pays et territoires bénéficiaires de ce
système, non compris ceux bénéficiant déjà de
régimes tarifaires préférentiels divers accordés par la
Communauté, et, d' autre part, de 5 % de la valeur
des importations caf en 1969 en provenance des
autres pays ainsi que des pays et territoires
bénéficiant déjà de tels régimes ; que , aux termes de
l' article 2 paragraphe 1 dudit règlement, la per­
ception des droits du tarif douanier commun peut
être rétablie à tout moment dès que le plafond susdit
est atteint au niveau de la Communauté ;

considérant que, pour les parties , garnitures et,
accessoires pour articles des nos 66.01 et 66.02 et
selon les calculs effectués sur la base susrappelée , le

N° du tarif
commun

douanier
Désignation des marchandises

66.03 Parties, garnitures et accessoires pour ar­
ticles des nos 66.01 et 66.02

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 27 septembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° L 287 du 30 . 12 . 1971 , p. 86 .



N° L 221 / 12 Journal officiel des Communautés européennes 28 . 9 . 72

MARCHÉS PUBLICS DE TRAVAUX

(Publication des avis de marchés et de concessions de travaux publics conformément à
la directive du Conseil 71 /305/CEE du 26 juillet 1971 , complétée par la directive du

Conseil 7212771CEE du 26 juillet 1972)

MODÈLES D'AVIS DE MARCHÉS

A. Procédures ouvertes

1 . Nom et adresse du service qui passe le marché (article 16 e) (*) :

2 . Mode de passation choisie (article 16 b ) :

3 . a ) Lieu d'exécution (article 16 c ) :

b ) Nature et étendue des prestations , caractéristiques générales de l'ouvrage (article 16 c) :

c) Si le marché est divisé en plusieurs lots , l' ordre de grandeur des différents lots et la possibilité de soumissionner
pour un, pour plusieurs ou pour l'ensemble des lots ( article 16 c) :

d ) Indications relatives à l'objectif du marché lorsque celui-ci comporte également l'établissement de projets
(article 16 c) :

4 . Délai d'exécution éventuellement imposé (article 16 d) :

5 . a) Nom et adresse du service auquel les cahiers des charges et les documents complémentaires peuvent être
demandés (article 16 f) :

b) Date limite pour effectuer cette demande (article 16 f) :

c) (Le cas échéant) Montant et modalités de paiement de la somme qui doit être versée pour obtenir ces docu­
ments (article 16 f) :

6. a) Date limite de réception des offres (article 16 g) :

b) Adresse où elles doivent être transmises (article 16 g):

c) La ou les langues dans lesquelles elles doivent être rédigées (article 16 g) :

7 . a ) Personnes admises à assister à l'ouverture des offres (article 16 h) :

b) Date, heure et lieu de cette ouverture (article 16 h) :

8 . (Le cas échéant) Cautionnements et garanties demandés (article 16 i ) :

9 . Modalités essentielles de financement et de paiement et/ ou références aux textes qui les réglementent (article 16 j ) :

10. (Le cas échéant) Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs attributaire du marché (article
16 k) :

11 . Conditions minimales de caractère économique et technique à remplir par l'entrepreneur (article 16 1 ) :

12 . Délai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre (article 16 m) :

13 . Critères qui seront utilisés lors de l'attribution du marché. Les critères autres que le prix le plus bas sont mention­
nés lorsqu'ils ne figurent pas dans le cahier des charges (article 29) :

14 . Autres renseignements :

15 . Date d'envoi de l'avis (article 16 a) :

(*) Les articles cités entre parenthèses renvoient à la directive du Conseil n0 71/305/CEE du 26 juillet 1971 (JO n0 L 185 du 16. 8 . 1971 , p. 5).
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Procédure ouverte

1 . Rijkswaterstaat, directie Friesland 2, Tesselschadestraat a Leeuwarden .
2 . Appel d'offres public conformément au règlement uniforme en matière d'adjudications .
3 . a ) Communes de Haskerland et de Heerenveen .

b ) Cahier des charges n° F 936 : transformation en autoroute de la section Joure-Heerenveen de la route nationale 43
et travaux annexes. Les travaux comprennent la reconstruction de la chaussée existante qui sera pourvue d'un
revêtement en béton de 6,5 km de longueur et de 7 m de largeur, la construction d'une deuxième chaussée et
l'aménagement du terrain nécessaire à cet effet, la transformation de deux croisements à niveau en croisements
à des niveaux différents dont l'un sera pourvu de voies assurant le raccordement à la route nationale, la cons­
truction et le déplacement de voies parallèles ainsi que la construction de 4 viaducs dont les plates-formes seront
composées de traverses accolées à poser par des tiers et celle de 2 ponts fixes à proximité l'un de l' autre .
Les travaux comprennent notamment :
— la fourniture et la mise en œuvre de :

925 000 m3 de sable ;
5 700 t de ciment ;

105 000 t de béton asphaltique ;
1 500 m3 de béton armé ;
2 300 m de rails de sécurité en acier .

— la mise en œuvre de :
370 000 m3 de terre et de sable ;

5 450 m de pieux en béton précontraint ;
180 t de fers à béton .

Les pieux en béton et les fers à béton seront fournis par l' administration.
c
d

4 . 130 semaines

5 , a ) Le cahier des charges peut être obtenu après le lundi 9 octobre 1972 à la Staatsuitgeverij , 1 , Christoffel Plantijn­
straat à La Haye, ( tél . 070-814511 ), sous mention du n° F 936 .
Après le lundi 9 octobre 1972, le cahier des charges sera déposé pour consultation :
— au Ministerie van Verkeer en Waterstaat, 1 , Plesmanweg a La Haye ;
— à la Hoofddirectie van de Waterstaat, 4 , Koningskade à La Haye ;
— au Rijkswaterstaat, directie Friesland, 2 , Tesselschadestraat à Leeuwarden .

Les renseignements seront fournis par le Rijkswaterstaat, arrondissement Friesland-oost, 2 , Tesselschadestraat a Leeu*
warden le vendredi 20 octobre 1972 , de 10 h à 12 h et de 14 h à 16 h ; la note d'information y sera déposée pour
consultation à partir de cette date ; sur demande, une copie de la note d'information pourra y être obtenue gra­
tuitement.

b )
c) Prix du cahier des charges : 84 florins (TVA comprise, frais d'expédition non compris). Paiement à la Staats­

uitgeverij , Christoffel Plantijnstraat à la Haye après réception de la facture.
6 , a ) Vendredi 3 novembre 1972 avant 11 heures .

b ) Rijkswaterstaat, directie Friesland, 2, Tesselschadestraat à Leeuwarden .
c ) Langue néerlandaise .

7 , a ) L'ouverture des offres est publique.
b) Vendredi 3 novembre 1972 à 11 heures .

Rijkswaterstaat, directie Friesland, 2 , Tesselschadestraat à Leeuwarden .
8

9 . Paiement par versements toutes les 4 semaines correspondant au montant des travaux exécutés après dépôt d'une
garantie correspondant à 5 % du prix de marché.

10

11 . Le soumissionnaire doit justifier de sa capacité financière et économique et de sa compétence technique en joignant à
sa demande d'inscription les documents suivants :
— une preuve de l'inscription de son entreprise au registre professionnel
— une attestation bancaire établissant la capacité financière de son entreprise ;
— une déclaration concernant le chiffre d'affaires total ainsi que le chiffre d'affaires se rapportant aux travaux

exécutés pair son entreprise pour les trois derniers exercices comptables ;
— une liste des travaux effectués par son entreprise pendant les cinq dernières années, le montant de ces travaux

ainsi que la date et le lieu d'exécution et le nom du donneur d'ouvrage .
12 . 30 jours après les jours de l'ouverture des offres .
13 . Le soumissionnaire doit pouvoir justifier d'une expérience dans l'exécution de travaux similaires .
14

15 . 22 septembre 1972 .



RAPPORTS FINALS DE RECHERCHE TECHNIQUE « ACIER » (CECA)

I. TECHNIQUES DE PRODUCTION ET AUTOMATISATION DES PROCÉDÉS
Automatisation du haut fourneau

II . MESURES EN SIDÉRURGIE

— Mesure du poids de l'acier dans les fours Martin et électriques au moyen de
radio-isotopes

— Analyse en continu de l'acier par piles électro-chimiques

— Détermination de l'état thermique interne des lingots à l'aide de vibrations
mécaniques

— Détermination de la rugosité des fils et tôles par la méthode pneumatique

III . ÉTUDE DU PRODUIT

— Fragilisation par écrouissage et vieillissement

— Aciers soudables à dispersoïdes

Tous ces rapports concernent des recherches effectuées par le Centro Sperimentale
Metallurgico (CSM) à Rome.

Les éditions française et allemande peuvent être obtenues à l'adresse suivante :
Centre d'information et de documentation (CID )
Commission des Communautés européennes
29, rue Aldringen
Luxembourg



5499 — Balances des paiements — Annuaire 1971

1972, 121 p. (d/f/i/n)
FB 100,— ; FF 11 ,50 : DM 7,50 : Lit 1 250,— ; Fl 7,50

L'Office statistique des Communautés européennes a fait paraître l'édition 1971 de son annuaire « Balances
des paiements ».

Comme pour les années passées, cette publication fournit les plus récentes données disponibles concernant
les balances des paiements — tant globales que ventilées géographiquement — des États membres des
Communautés européennes ainsi que les balances globales des États-Unis et du Japon .

En outre, dans certains tableaux, les données relatives aux États membres sont assorties des données homolo­
gues relatives d'une part à chacun des États candidats — Royaume-Uni, Irlande, Norvège et Danemark —
d'autre part à l'ensemble constitué par les six États membres (EUR 6) et à l'ensemble constitué par ces
six États plus les quatre États candidats (EUR 10).

Les données couvrent, avec un degré de détail différent selon les années, la période 1960 à 1970 et — étant
toutes présentées selon le schéma de balance des paiements de l'OSCE — elles fournissent un ensemble
cohérent de renseignements sur l'évolution des postes homologues de la balance des paiements des dif­
férents pays.

Par rapport aux annuaires précédents, l' annuaire 1971 présente quelques changements dans la présentation ;
en effet, le schéma actuel prévoit des chiffres séparés pour les mouvements de capitaux à court terme et
à long terme du secteur public, et la ventilation géographique permet de dégager les opérations des différents
États membres avec un ensemble de pays largement correspondant aux pays en voie de développement.

De plus, pour la première fois, l'annuaire fournit, dans une section spéciale, la position extérieure des
autorités monétaires des États membres présentée selon les mêmes rubriques que celles utilisées en balance
des paiements.

*

Toutes les données présentées sont exprimées en unités de compte (1 UC = 1 $ EU).



Second index récapitulatif quinquennal du « Bulletin Transatom »

1972 — Premiere partie : 237 pages ; seconde partie : 58 + 558 pages
FB 750,— ; $ 15.00

Ce second index récapitulatif quinquennal se rapporte aux traductions disponibles de
documents nucléaires et paranucléaires, initialement publiés dans des langues des pays de l'Est,
en anglais ou dans l'une des langues des Communautés , compris dans les tomes VI à X
(1966 — 1970) du « Bulletin Transatom ». Il suit et complète l'index similaire édité en 1966
( tomes I à V, $ 15).

Comme dans le volume précédent, la dernière colonne de chiffres indique les numéros de série
de référence figurant dans le « Bulletin Transatom »; chaque numéro de référence est relié par
un trait d'union aux chiffres « 66, 67, 68 , 69, 70 » indiquant l'année de publication . Pour
retrouver un article enregistré, par exemple, sous le numéro 02365-70, l'utilisateur consultera
la collection de 1970 du « Bulletin Transatom », au numéro de référence 02365 .
L'index récapitulatif comprend deux parties séparées :
— La première partie — « Répertoire par noms d'auteurs » indique les noms des auteurs

transcrits selon le système de translittération BSI .
— La seconde partie « Répertoire des sources originales » indique les données bibliogra­

phiques des traductions disponibles . Elle est précédée des sections spéciales qui couvrent au
moins la période allant jusqu'en 1972 :
— « Traductions intégrales de revues », catalogue complet de revues des pays de l'Est

traduites intégralement en anglais , même si elles ne traitent pas de sujets du secteur
nucléaire ou paranucléaire . Les conditions de disponibilité et l' adresse complète des
organismes de traduction sont indiquées .

— « Sélections d'articles » catalogue complet des revues occidentales publiant des sélections
par sujets d'articles parus dans différentes revues des pays de l'Est et traduits en anglais .

— « Collections de résumés », catalogue complet des revues occidentales publiant des
collections de résumés , classées par sujets et se rapportant à différents articles parus
dans les pays de l'Est .

— « Guide de renvoi à des revues japonaises et chinoises », « dictionnaire » permettant à
l'utilisateur de saisir le sens précis des titres de ces revues reproduits en caractères latins .
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